
 

PROCES-VERBAL de la réunion du Conseil Municipal 

Du 04 juillet 2025 

 

 

L'an deux mil vingt-cinq, le quatre juillet à vingt heures, le Conseil Municipal légalement 

convoqué, s'est réuni sous la présidence de Monsieur Gérard LEGAY, Maire. 

 

Etaient présents : Mmes et MM. LEGAY Gérard, CHANDELIER Lionel, ROUSSEL Sylvie, 

DUBUFFET Sylvie, SCHABOWSKI Jean-Luc, VITTECOQ Christel, TIERCELIN Jean-Luc, 

THIEBAUT Jérôme, LECORDIER Morgan, CASSAR Marie-Odile, LAMURE Isabelle, 

BERTOIS Magali, MARVIN Delphine, VITTECOQ Frédéric. 

 

Etaient absents excusés : Mmes et MM. PARRAIN Sandy, LEBOURG Jean-Jacques, 

HAUZAY Régine (a donné pouvoir à Gérard LEGAY), VACCARO Marie, HAMEL Hervé. 

Secrétaire de séance : Mme Sylvie DUBUFFET. 

 

Date de convocation : 27 juin 2025 

Date de publication : 11 juillet 2025 

 

Nombre de membres : 

- en exercice :  19 

- Présents :   14 

- Votants :  15  

 

Ordre du jour 

 

1. Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 11 avril et du 23 avril 2025 

2. Tarifs garderie 

3. Tarifs cantine 

4. Bons scolaires 

5. Tarifs location Mille Club 

6. Tarifs location La Grange 

7. Rectification du nom d’une entreprise – Restructuration du groupe scolaire et 

aménagements extérieurs – Veauville-lès-Baons 

8. Attribution de subventions 2025 

9. Attribution de subventions extérieures 

10. Projet d’agrivoltaïsme sur la commune de Les Hauts-de-Caux 

11. Cession gratuite d’une parcelle communale (46m²) au profit de M. et Mme Bonnave 

12. Avenant n°1 – Entreprise Anvolia – Restructuration du groupe scolaire et 

aménagement des espaces publics 

13. Fonds d’aide aux jeunes 

14. Aide ponctuelle d’une famille – participation financière à la cantine et garderie 

15. Avenant n°2 – Entreprise Anvolia – Restructuration du groupe scolaire et 

aménagement des espaces publics 

16. Délégation ponctuelle de signature – Déclaration Préalable 

17. Accord local sur la répartition des sièges au sein du Conseil Communautaire 

d’Yvetot Normandie 

 



1. Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 11 avril et 23 avril 2025 

 

Le Conseil Municipal approuve les procès-verbaux des 11 et 23 avril 2025  à l’unanimité 

des membres présents ou représentés. 

 

Vote à l’unanimité. 

 

 

2. Tarifs de la garderie 

 

 

Le Conseil Municipal décide de maintenir les tarifs de la garderie comme suit, à compter du 

01 septembre 2025 : 

 

 Matin : 

 7 h 30 à 8 h 30 : Tarif journalier : 1,60 €   Tarif Mensuel : 22 € 

 

 Soir (sans aide aux devoirs): 

 16 h 15 à 18 h 30 : Tarif journalier : 2,50 €    Tarif Mensuel : 30 € 

 

 Soir (avec aide aux devoirs) : 

 16 h 15 à 18 h 30 : Tarif journalier : 3 €    Tarif Mensuel : 36 € 

 

 

Vote à l’unanimité. 

 

 

3. Tarifs de la cantine 

 

Le Conseil Municipal décide de maintenir les tarifs de la cantine scolaire, à compter du 

01 septembre 2025 : 

 

- Tarifs (commune déléguée Autretot) : 4,00 € (primaire) 

         3,70 € (maternelle) 

 

- Tarifs (Extérieurs) : 5,40 € (primaire) 

            5,10 € (maternelle) 

 

Vote à l’unanimité. 

 

4. Bons scolaires 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide d'attribuer une aide financière à la rentrée 

pour fournitures ou titre de transports aux élèves du secondaire, de la 6ème à la terminale, 

hors apprentis ou contrats d'alternance.  

Pour les élèves scolarisés hors d’Yvetot, un certificat de scolarité sera demandé 

obligatoirement. 



 

Situation de l'élève Secteur Yvetot Hors secteur Yvetot 

Entrée au collège 42 € 100 € (42 €+58€) 

Entrée au lycée moins de 18 ans 42 € 100 € (42 €+58 €) 

Entrée au lycée entre 18 ans et    

– 20 ans 

0 58,00 € 

 

 

Vote à l’unanimité. 

 

5. Tarifs location du Mille Club 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de maintenir les tarifs, comme suit : 

- Les tarifs de location du Mille - Club, soit, à compter du 01 janvier 2026 : 

Week - end :    400 € 

1 Journée :    260 € 

1 Journée supplémentaire :   140 € 

Vin d'honneur :    220 €  

Couvert :    1,20 € 

Nettoyage :       60 € 

Réunion familiale après inhumation :   50 € 

(Pour personnes extérieures et gratuit pour les habitants de la commune) 

 

- Que le montant total de la location sera à régler avant la remise des clés par un avis des 

sommes à payer qui sera adressé aux locataires. 

Vote à l’unanimité. 

 

 

 

 

6. Tarifs location de la Grange 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

- Que le montant total de la location sera à régler avant la remise des clés par un avis des 

sommes à payer qui sera adressé aux locataires. 

-  Les tarifs de location de la Grange, soit à compter du 01 janvier 2026 : 

 

- Week - end - Exposition : 320 € 

- 1 Journée - Spectacle :  215 € 

- Vin d'honneur - Cocktail : 230 € 



- Journée - A. Générale - Séminaire : 170 € 

- Réunion familiale après inhumation : 50 € 

(Pour personnes extérieures et gratuit pour les habitants de la commune) 

- Une caution de 320.00 euros sera demandée dès la réservation de la salle. 

 

Vote à l’unanimité. 

 

 

7. Rectification du nom d’une entreprise – validation des entreprises – Restructuration 

du groupe scolaire et aménagements extérieurs – Veauville-lès-Baons 

CONSIDÉRANT la nécessité de procéder à une rectification du nom d’une entreprise 

mentionnée par erreur (LSTP au lieu de EBTP), 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

Rectifie l’erreur matérielle dans la dénomination de l’entreprise LSBP, précédemment 

mentionnée à tort sous l’intitulé "EBTP" ; 

Valide à l’unanimité l’attribution des lots 2 à 11 aux entreprises suivantes, comme suit : 

Concernant le lot 1, le montant de l'offre déposé par l’entreprise HNTP a été jugé anormalement 

bas par le Conseil Municipal. En conséquence, le Conseil municipal demande que des 

précisions complémentaires soient fournies par l'entreprise avant toute décision. 

Vote à l’unanimité. 

 

 

8. Attribution de subventions (extérieures) 

 

LOT Entreprise Montant HT des 

travaux après 

analyse 
LOT 02 – Installation de chantier – Gros oeuvre SERVICE BTP 76 90 232,00 € 

 
LOT 03 – Charpente ossature - bois BOMATEC 138 950,60 € 
LOT 04 – Couverture – Bardage Zinc ISOTOIT 87 147,24 € 
LOT 05 – Menuiseries extérieures aluminium – 

métallerie 

ALUBAT 26 977,69 € 

LOT 06 – Doublage – cloisons – plafonds – menuiseries 

intérieures 

NMA BUILDING 106 405,78 € 

LOT 07 – Revêtements de sols NECHIRVAN 

CONSTRUCTION 
17 813,86 € 

LOT 08 – Peinture AEI 10 952,97 € 
LOT 09 – Plomberie – Chauffage – Ventilation ANVOLIA 76 61 225,00 € 
LOT 10 – Electricité courants forts et faibles SNECLIM 53 455,70 € 
LOT 11 – Aménagements extérieurs LSTP 222 043,12 € 



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’attribuer les subventions suivantes pour 

2025 :  

 

- Association des Amis de l’hôpital d’Yvetot : 100 € 

- CEPC : 100 € 

- Restaurant du cœur relais du cœur de la région Rouennaise : 50 € 

- La Banque Alimentaire : 50 € 

- Association Souvenir Français : 0 € 

- CLIC du Pays de Caux (Asso Gincaux) : 200 € 

 

 

Vote à l’unanimité. 

 

9. Projet d’agrivoltaïsme sur la commune Les Hauts-de-Caux 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que plusieurs réunions d’information ont eu 

lieu concernant le projet d’agrivoltaïsme  sur le territoire de la commune Les Hauts-de-Caux.  

À l’issue de ces réunions, il ressort que le Conseil Municipal ne souhaite pas prendre une 

décision positive concernant un projet dont la réalisation interviendrait sous le prochain mandat 

et qu’auront à justifier la future équipe municipale. 

 

Monsieur le Maire propose deux options, soit : 

 

- De ne pas prendre de décision 

- Ou éventuellement prendre une position négative à ce projet 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal procède au vote. 

Résultat du vote : 

• 11 voix contre le projet (rejet du projet Agrivoltaïsme) 

• 4 votes blancs 

En conséquence, le Conseil Municipal se prononce défavorablement sur le projet 

d’agrivoltaïsme envisagé sur la commune de Les Hauts-de-Caux. 

 

 

 

10. Attribution de subventions  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’attribuer les subventions suivantes pour 

2025 :  

- Amicale sportive Veauvillaise : 500€ 

- CAUX Football Club : 1 300€ 

- Association Parents d’élèves Autretot : 400€ 

- Association Loisirs et culture Veauville : 1 000€ 



(le versement de cette subvention interviendra dès que la commune aura connaissance 

de la composition actualisée du bureau de l’association) 

- Association section BAD LOISIRS Veauville : 300€ 

- Maison des Jeunes Autretot : 0€ 

- Coopérative scolaire de Veauville les Baons : 800€ 

- Club du 3ème Age : 500€  

- Anciens Combattants : 0€ 

- Comité des Fêtes Autretot : 0€ 

- Comité des Fêtes de Veauville : 500€ 

- CCAS : 5000 € 

 

Vote à l’unanimité. 

 

 

11. Attribution de subventions (extérieures) 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’attribuer les subventions suivantes pour 

2025 :  

 

- Association des Amis de l’hôpital d’Yvetot : 100 € 

- CEPC : 100 € 

- Restaurant du cœur relais du cœur de la région Rouennaise : 50 € 

- La Banque Alimentaire : 50 € 

- Association Souvenir Français : 0 € 

- CLIC du Pays de Caux (Asso Gincaux) : 200 € 

 

 

Vote à l’unanimité. 

 

12. Projet d’agrivoltaïsme sur la commune de Les Hauts-de-Caux 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que plusieurs réunions d’information ont eu 

lieu concernant le projet d’agrivoltaïsme  sur le territoire de la commune Les Hauts-de-Caux.  

À l’issue de ces réunions, il ressort que le Conseil Municipal ne souhaite pas prendre une 

décision positive concernant un projet dont la réalisation interviendrait sous le prochain mandat 

et qu’auront à justifier la future équipe municipale. 

 

Monsieur le Maire propose deux options, soit : 

 

- De ne pas prendre de décision 

- Ou éventuellement prendre une position négative à ce projet 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal procède au vote. 

Résultat du vote : 

• 11 voix contre le projet (rejet du projet Agrivoltaïsme) 

• 4 votes blancs 



En conséquence, le Conseil Municipal se prononce défavorablement sur le projet 

d’agrivoltaïsme envisagé sur la commune de Les Hauts-de-Caux. 

 

13 Cession gratuite d’une parcelle communale (46 m²) au profit de M. et Mme Bonnave 

 

Considérant le délaissé de terrain communal cadastré (ancienne référence cadastrale AB 648 

d’une superficie de 91m²) AB 710 (nouvelle référence cadastrale suite à la division) bordant la 

propriété de M. et Mme Bonnave et sans accès. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- Décide de céder à titre gratuit la parcelle communale cadastrée AB n°710 d’une 

superficie de 46m² à M. et Mme Bonnave. 

 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette cession. 

 

Vote à l’unanimité. 

 

14. Avenant n°1 – Entreprise Anvolia – Restructuration du groupe scolaire et 

aménagement des espaces publics 

 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal l’avenant de l’entreprise Anvolia faisant 

apparaître des prestations en plus-value pour un montant de : 

 

- 10 753,76 € HT correspondant au changement de la puissance de la pompe à chaleur avec 

mise en appoint de la chaudière fioul existante. 

 

Ayant entendu l’exposé de M. le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, 

à l’unanimité : 

 

- D’approuver l’avenant de l’entreprise Anvolia pour un montant total de  10753,76 € HT  

- D’autoriser M. le Maire à signer tous documents relatifs à cet avenant. 

 

 

Vote à l’unanimité. 

 

15. Fonds d’aide aux jeunes 

 

 

Le Conseil Municipal décide de renouveler l’adhésion du Fonds d’aide aux jeunes.  

La cotisation de l’année 2025 s’élève à 313.49€ (1363 habitants x 0.23€ par habitant). 

 

Vote à l’unanimité. 

 

16. Aide ponctuelle d’une famille – participation financière à la cantine et garderie 

 



Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les difficultés rencontrées par une famille 

domiciliée sur la commune. Afin de lui apporter un soutien ponctuel, il propose de participer 

financièrement aux frais de cantine et de garderie du mois de décembre, pour un montant total 

de 82,20 €. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

• D’accorder une aide ponctuelle à ladite famille, 

• De participer au règlement des frais de cantine et de garderie du mois de décembre 

pour un montant total de 82,20 €, 

• D’émettre un mandat au nom du SIVOS EHV pour le versement de cette aide. 

Vote à l’unanimité. 

 

17. Avenant n°2 – Entreprise Anvolia – Restructuration du groupe scolaire et 

aménagement des espaces publics 

 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal l’Avenant n°2 proposé par l’entreprise 

ANVOLIA dans le cadre des travaux de restructuration du groupe scolaire et d’aménagement 

des espaces publics. Cet avenant concerne une plus-value correspondant au renouvellement 

de la canalisation d’eau chaude reliant la chaufferie à la mairie, pour un montant de : 

• 3 835,47 € HT 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

• D’approuver l’Avenant n°2 de l’entreprise ANVOLIA pour un montant total de           

3 835,47 € HT, 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à cet avenant. 

Vote à l’unanimité. 

 

18. Délégation ponctuelle de signature – Déclaration préalable 

 

 

Vu la déclaration préalable à déposer au nom personnel de Monsieur Gérard LEGAY, Maire, 

Considérant que Monsieur le Maire est directement concerné par cette demande, et qu’à ce titre 

il ne peut ni instruire, ni signer les documents afférents à la procédure d’urbanisme susvisée, 

Considérant qu’il convient de désigner un autre membre de l’exécutif municipal pour signer 

ponctuellement les actes relevant de cette procédure, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- Décide de désigner Monsieur Jean-Jacques LEBOURG, 3ème adjoint au Maire, pour 

signer ponctuellement, au nom de la commune, tous les documents liés à la déclaration 

préalable d’urbanisme déposée par Monsieur Gérard LEGAY, Maire, en son nom 

personnel. 



Cette délégation est strictement limitée à cette procédure et ne vaut pas délégation générale de 

signature en matière d’urbanisme. 

 

Vote à l’unanimité. 

 

19. Accord local sur la répartition des sièges au sein du Conseil Communautaire d’Yvetot 

Normandie 

 

Monsieur le Maire rappelle que, dans le cadre du renouvellement général des conseils 

municipaux, en 2026, et conformément à l'article L. 5211-6-1 du code général des collectivités 

territoriales (CGCT), le nombre de sièges par communes au sein de l'organe délibérant de 

chaque EPCI à fiscalité propre sera redéfini par arrêté préfectoral. 

 

1. Principes généraux applicables 

Tous les EPCI à fiscalité propre sont concernés par cette recomposition. Ainsi, dans chaque 

EPCI à fiscalité propre, un arrêté préfectoral fixant la répartition des sièges entre les communes 

devra être pris, quand bien même certains conserveraient l'actuelle répartition des sièges. 

Les sièges sont répartis en fonction de la population municipale de chaque commune telle 

qu'elle résulte du dernier recensement, authentifiée par le plus récent décret publié. 

Conformément au VII de l'article L. 5211-6-1 du CGCT, les communes ont jusqu'au 31 août 

2025 pour se répartir les sièges des conseillers communautaires au sein de leur EPCI respectifs 

de rattachement, par un accord local, le cas échéant. Sinon une répartition de droit commun 

s'appliquera. 

Cet accord doit être adopté par délibérations, par la moitié des conseils municipaux regroupant 

les deux tiers de la population totale de l'EPCI ou par les deux tiers des conseils municipaux 

regroupant la moitié de cette même population totale. Cette majorité doit également comprendre 

le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse lorsque celle-ci 

est supérieure au quart de la population totale des communes membres. 

Si un accord local a été valablement conclu, le préfet constate par arrêté la composition qui en 

résulte. 

À l'inverse, si aucun accord local n'a été conclu avant le 31 août 2025 et suivant les conditions 

de majorité requises, le préfet constate la composition qui résulte du droit commun. 

L'arrêté préfectoral constatant le nombre total de sièges que compte l'organe délibérant de 

l'EPCI (par accord local ou de droit commun) et leur répartition par communes membres est 

pris au plus tard le 31 octobre 2025. 

Il entre en vigueur lors du prochain renouvellement général des conseils municipaux, en 2026. 

 

2. Modalités de répartition des sièges des communes au sein des organes délibérants 

a. Répartition des sièges en application du droit commun 

Les sièges correspondant à la strate démographique de l'EPCI (au vu du tableau figurant au III 

de l'article L. 5211-6-1) sont répartis entre ses communes membres à la représentation 

proportionnelle à la plus forte moyenne en fonction de leur population (dernière population 

municipale disponible, au sens de l'INSEE). 

À l'issue de cette opération, les communes n'ayant obtenu aucun siège se voient attribuer un 

siège de manière forfaitaire afin d'assurer leur représentation au sein de l'EPCI. 

Aucune commune membre d'une communauté de communes ou d'une communauté 

d'agglomération ne peut obtenir plus de la moitié des sièges au sein de l'organe délibérant. Par 

ailleurs, le nombre de conseillers communautaires d'une commune ne peut être supérieur au 

nombre de ses conseillers municipaux. 



 

Enfin, dans les communautés de communes et les communautés d'agglomération, en application 

du V de l'article L. 5211-6-1, si le nombre de sièges attribués à titre forfaitaire représente plus 

de 30 % des sièges répartis en fonction de la population, un nombre de sièges supplémentaires 

correspondant à 10 % du nombre total de sièges déjà répartis (en fonction de la population et 

de manière forfaitaire) est réparti à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne 

entre les communes ayant bénéficié d'au moins un siège dans le cadre de la répartition en 

fonction de la population. 

 

b. Répartition des sièges en fonction d'un accord local pour les communautés de 

communes et d'agglomération 

Pour être conforme à la jurisprudence constitutionnelle qui prescrit que la répartition des sièges 

doit respecter un principe général de proportionnalité par rapport à la population de chaque 

collectivité territoriale membre de l'établissement, l'accord doit respecter les critères suivants : 

• Le nombre total de sièges répartis entre les communes ne peut excéder de plus de 25 % 

celui résultant de l'application du III de l'article L. 5211-6-1 du CGCT (répartition des 

sièges en fonction de la population) et du IV du même article (attribution forfaitaire d'un 

siège aux communes qui n'ont bénéficié d'aucun siège dans le cadre de la répartition 

proportionnelle à la population) ; 

• La représentation de chaque commune au sein du conseil communautaire ne peut être 

supérieure ou inférieure de plus de 20% par rapport à son poids démographique dans la 

communauté de communes ou la communauté d'agglomération, hormis dans deux 

hypothèses : 

o Lorsque la répartition effectuée en application des dispositions de droit commun 

conduit à ce que le nombre de sièges attribué à une commune s'écarte de plus de 

20% de la proportion de sa population dans la population globale, et que la 

répartition effectuée par l'accord maintien ou réduit l'écart à la moyenne ; 

o Lorsque l'accord attribue deux sièges à une commune pour laquelle la répartition 

effectuée en application du 1° du IV de l'article L. 5211-6-1 du CGCT (c'est-à-

dire avant attribution forfaitaire d'un siège aux communes ne pouvant bénéficier 

d'un siège dans le cadre de la répartition en fonction de la population) conduirait 

à l'attribution d'un seul siège. 

En outre, comme pour la répartition de droit commun, chaque commune dispose d'au moins un 

siège et aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. 

 

3. Proposition du Bureau d’Yvetot Normandie 

Par courrier en date du 11 juin, Monsieur le Président d’Yvetot Normandie informe les Maires 

que le Bureau d’Yvetot Normandie, réussissant les Vice-présidents et l’ensemble des Maires, 

propose de retenir l’accord local n° 1 afin de permettre la plus large participation possible des 

conseillers municipaux à l’action intercommunale.  

Cet accord répartit ainsi les sièges communautaires :  

 

COMMUNE 

NB DE 

SIEGES  

(à compter de 

2026) 

Répartition 

actuelle 

YVETOT 17 18 



SAINT-MARTIN-DE-L'IF 3 3 

SAINTE-MARIE-DES-

CHAMPS 
3 3 

VALLIQUERVILLE 3 2 

HAUTS-DE-CAUX 2 2 

ALLOUVILLE-BELLEFOSSE 2 2 

AUZEBOSC 2 2 

TOUFFREVILLE-LA-

CORBELINE 2 2 

MESNIL-PANNEVILLE 2 1 

CROIX-MARE 2 2 

HAUTOT-SAINT-SULPICE 1 1 

SAINT-CLAIR-SUR-LES-

MONTS 1 

1 

ECALLES-ALIX 1 1 

BOIS-HIMONT 1 1 

CARVILLE-LA-FOLLETIERE 1 1 

ECRETTEVILLE-LES-BAONS 1 1 

BAONS-LE-COMTE 1 1 

HAUTOT-LE-VATOIS 1 1 

ROCQUEFORT 1 1 

TOTAL 47 46 

 

 

Il est donc proposé au conseil municipal de bien vouloir retenir la répartition proposée. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal accepte à l’unanimité la proposition faite. 

 


